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Question orale sans débat n° 1585S de M. Jean-Claud e Lenoir (Orne - UMP) 

Publiée dans le JO Sénat du 02/02/2012 - page 255  

 
M. Jean-Claude Lenoir attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports 
et du logement sur les difficultés d'ordre juridique qui peuvent survenir dans les communes rurales à l'occasion de 
la création d'une zone de développement de l'éolien (ZDE). 

 
L'article 10-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 prévoit que les ZDE sont proposées par la ou les communes 
dont  le  territoire  est  compris  dans  le  périmètre  proposé.  Dans  l'hypothèse  où  la  proposition  émane  d'un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI), l'accord des communes membres doit être obtenu dès 
lors que le périmètre proposé concerne leur territoire. Seul le conseil municipal des communes concernées est 
compétent pour donner cet accord. 

 
Or, au stade de l'approbation du périmètre du projet de ZDE, les élus ignorent si le territoire de leur commune sera 
retenu et a fortiori quelle partie de ce territoire sera effectivement retenue au terme de la procédure de création de 
la ZDE. Ils ignorent à plus forte raison sur quels terrains un projet de construction d'éolienne pourra être déposé 
ultérieurement. Plusieurs membres des conseils municipaux concernés peuvent donc être propriétaires de terrains 
sur lesquels un projet éolien est potentiellement susceptible d'être déposé le moment venu. 

 
Cette situation soulève une question d'ordre juridique qui est de savoir si des précautions doivent être prises, au 
stade de l'approbation du périmètre du projet de ZDE, afin d'éviter qu'un élu propriétaire d'un terrain susceptible de 
faire par la suite l'objet d'un projet éolien puisse éventuellement se voir reprocher une prise illégale d'intérêt. Cette 
question se pose avec une acuité toute particulière dans les petites communes, où le nombre d'élus susceptibles 
d'être concernés par cette situation peut être important. 

 
Il souhaiterait connaître le point de vue des pouvoirs publics sur ce sujet et les dispositions qui pourraient être 
prises en vue de clarifier la situation afin d'éviter que ce problème ne mette injustement certains élus en difficulté et 
ne bloque inutilement des projets déjà très avancés. 

 
 
 

En  attente  de  réponse  du  Ministère  de  l'écol ogie,  du  développement  durable,  des  transports   et  du 
logement.  
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Question N° : 116393 de M. Guillaume Garot (Socialiste, radical, citoyen et divers gauche - Mayenne) 
 

Question publiée au JO le : 09/08/2011 page : 8475 
Réponse publiée au JO le : 14/02/2012 page : 

 
 

Texte de la question  
M. Guillaume Garot attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et 
du logement sur la règlementation applicable à l'installation d'éoliennes de moins de douze mètres de haut, dit « 
petit éolien ». Aujourd'hui, de nombreux modèles existent sur ce marché qui s'adresse aux particuliers. Ces 
éoliennes, dont la hauteur du mât est inférieure à douze mètres, semblent n'être actuellement soumises à aucune 
règlementation spécifique. Pourtant, une éolienne individuelle peut constituer une source de désagréments sonores 
et visuels non négligeables pour les habitants situés à proximité, notamment dans le cadre d'une implantation au 
sein d'un lotissement. Par conséquent, il lui demande de bien vouloir lui préciser la règlementation en vigueur et les 
mesures qu'il compte prendre pour concilier un accès simplifié aux énergies renouvelables avec la nécessité 
d'information et de respect du voisinage. 

 
 
 

Texte de la réponse  
Conformément à l'article R.421-2 du code de l'urbanisme "Sont dispensées de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur nature ou de leur très faible importance, sauf lorsqu'ils sont implantés dans un secteur 
sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un site classé : [...] c) Les éoliennes dont la hauteur du mât et 
de la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres". Par conséquent, je vous confirme qu'aucune 
autorisation au titre du code de l'urbanisme n'est exigée pour les éoliennes de moins de douze mètres, hors secteur 
sauvegardé ou site classé, ne nécessitant pas d'affouillement. Sont soumises à déclaration préalable les éoliennes 
d'une hauteur inférieure à douze mètres - implantées dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été 
délimité, dans un site classé, dans les réserves naturelles, dans les espaces ayant vocation à être classés dans le 
coeur d'un futur parc national et à l'intérieur du coeur des parcs nationaux, conformément à l'article R.42 1-11 du 
code de l'urbanisme ;- pour lesquelles est nécessaire un affouillement ou exhaussement du sol d'une hauteur ou 
d'une profondeur de plus de deux mètres, portant sur une superficie supérieure ou égale à 100 m2, conformément 
à l'article R.421-23 du code de l'urbanisme. En revanche, les éoliennes dont la hauteur du mât et de la nacelle au- 
dessus du sol est supérieure ou égale à douze mètres sont soumises à permis de construire. Par ailleurs, une 
dispense  d'autorisation  de  construire  n'exonère  pas  du  respect  des  autres  règles  en  matière  d'urbanisme, 
notamment celles du plan local d'urbanisme (PLU), ainsi que des règles du code civil. Il en résulte que si ces 
éoliennes devaient générer des troubles anormaux de voisinage, les voisins pourraient faire valoir devant le juge 
judiciaire les préjudices subis du fait de la présence d'éoliennes. En effet, l'article 544 du code civil qui protège le 
droit d'utiliser sa propriété, par exemple en construisant, est également interprété par la jurisprudence comme 
interdisant de causer à autrui un trouble anormal de voisinage (Cour de cassation, Civ. 3ème, 4 février 1971, Bull. 
Civ. III, n° 78). 


